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Texte de la question

M. Didier Lemaire attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur les conséquences fiscales particulièrement lourdes et manifestement
disproportionnées engendrées, pour les travailleurs frontaliers, par l'application de la contribution différentielle
sur les hauts revenus (CDHR) lors de la liquidation en capital de leur retraite professionnelle suisse. De
nombreux résidents français ayant fait carrière en Suisse perçoivent, au moment de la retraite, l'épargne de leur
prévoyance professionnelle (le « 2e pilier ») sous forme d'un versement unique en capital, fruit d'une vie de
cotisations et non un revenu de nature spéculative. Jusqu'ici, le droit fiscal français (art. 163 bis II du code
général des impôts - CGI) tenait compte de cette spécificité : ces prestations pouvaient être soumises à un
prélèvement forfaitaire libératoire de 7,5 % après un abattement de 10 %. Ce régime traduisait la volonté de ne
pas traiter l'épargne de toute une vie comme un simple revenu annuel, mais comme la retraite d'une vie, en leur
appliquant une fiscalité adaptée et lisible. Or la création récente de la CDHR (art. 224 du CGI), applicable aux
revenus dès 2025, vient bouleverser cet équilibre. Les retraites versées en capital sont désormais intégrées au
revenu de référence. Pour les frontaliers, ce versement unique est regardé comme un revenu exceptionnel. En
pratique, cela entraîne une augmentation très substantielle de leur charge fiscale, aboutissant à une quasi-
multiplication de l'impôt l'année de leur retraite par rapport au régime antérieur. Cette situation apparaît
manifestement contraire à l'intention initiale du législateur, qui entendait cibler les foyers disposant durablement
de très hauts revenus et recourant à l'optimisation fiscale et non pénaliser des travailleurs ayant simplement
cotisé à un système obligatoire en vue de financer leur vieillesse. Elle remet en cause l'équité fiscale en
soumettant, du seul fait d'un flux exceptionnel de retraite, des ménages qui ne présentent pas les
caractéristiques économiques des « hauts revenus » à un dispositif conçu pour ces derniers, avec des effets
confiscatoires sur l'épargne de toute une vie de travail. Il souhaite en conséquence savoir si le Gouvernement
envisage de prendre, dans les meilleurs délais, des mesures visant à neutraliser ces effets de bord pour les
travailleurs frontaliers.

Données clés

Auteur : M. Didier Lemaire
Circonscription : Haut-Rhin (3e circonscription) - Horizons & Indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17747
Rubrique : Frontaliers
Ministère interrogé :  Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique 
Ministère attributaire :  Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 755018 août 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17747
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794838
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873685
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873685
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202633.pdf

